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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Dix ans après l'acceptation par le souverain de l'«Initiative Rotenthurm» relative à la
protection des marais, les organisations de protection de l'environnement WWF et Pro
Natura ont estimé que sa concrétisation laisse pour l'heure à désirer. Reconnaissant
que l'initiative a permis de sauver de nombreux sites marécageux, les deux associations
ont toutefois déploré le fait que plusieurs cantons ne respectent pas les délais
d'application de la protection des tourbières et des bas marais. Dans l'optique de
combler ces lacunes, le WWF et Pro Natura ont publié un manifeste requérant
l'allocation de CHF 25 millions par année pour la protection des sites marécageux. 1

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 06.12.1997
LIONEL EPERON

Allgemeiner Umweltschutz

La Ligue pour la protection de la nature (LSPN) a été rebaptisée «Pro Natura». Bien plus
qu'une simple mesure cosmétique, ce changement de nom symbolise la volonté de
l'association écologiste d'élargir et de renforcer son champ d'activités. Celui-ci
couvrira à l'avenir les quatre domaines suivants: la protection de la nature, la politique
de la protection de l'environnement, l'éducation et la sensibilisation ainsi que les
relations publiques. En outre, «Pro Natura» entend renforcer ses collaborations avec
des organisations partenaires, notamment à l'échelon international. 2

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 07.05.1997
LIONEL EPERON

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

En vue de la votation sur l'accord de libre-échange avec l'Indonésie, refusé le 7 mars
2021 par la population, différentes associations ont fait connaître leur position.
L'accord a bénéficié d'un large soutien de la part des milieux économiques. Parmi ses
partisans se trouvaient notamment Economiesuisse, l'USAM, l'USP, l'UPS, Swissmem,
HotellerieSuisse ainsi que les chambres de commerce de plusieurs cantons. Ceux-ci
mettaient en avant les avantages concurrentiels dont bénéficieraient les entreprises
suisses avec l'accord, tout en soulignant les exigences de durabilité liées au commerce
de l'huile de palme. C'est également ces critères de durabilité qui ont motivé la
fondation pour l'aide au développement Swissaid à soutenir le texte. 
Le camp des opposants regroupait des associations de défense de l'environnement
comme Pro Natura, la Grève du Climat et le Fonds Bruno Manser, mais aussi Uniterre et
l'association des petits paysans. Ceux-ci remettaient notamment en cause l'aspect
durable et dénonçaient un désastre écologique pour justifier le refus de l'accord. 3

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 07.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Natur und Umwelt

Der 1910 gegründete und rund 100'000 Mitglieder zählende Schweizerische
Naturschutzbund (SNB) taufte sich im Berichtsjahr in «Pro Natura» um. Hinter der im
Dezember 1996 beschlossenen Namensänderung standen primär marketingstrategische
Überlegungen, insbesondere der Wunsch, mit einem einprägsamen und in allen
Sprachgebieten identischen Namen aufzutreten. 

Im rund 120'000 Mitglieder zählenden Schweizerischen Tierschutz (STS) eskalierten die
seit einiger Zeit anhaltenden internen Konflikte. Eine rund 5'000 Mitglieder
umfassende Unterorganisation («Pro Tier») trat aus, fünfzehn Sektionen des STS
gründeten eine «Konferenz der kritischen Sektionen». Ihre Kritik richtete sich gegen
die Verbandsführung, welcher sie undurchsichtiges Finanzgebaren und
undemokratischen Führungsstil vorwarfen. An der Delegiertenversammlung vom 18.
Oktober blieben die kritischen Sektionen jedoch deutlich in der Minderheit. Nachdem
ihre Kandidaten bei der Vorstandswahl mit 125:49 Stimmen unterlegen waren und

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 18.10.1997
HANS HIRTER
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zudem die Delegierten zwei Sektionen auf Antrag der Verbandsleitung aus dem STS
ausgeschlossen hatten, verliessen die oppositionellen Delegierten den Saal. Der Grund
für den Ausschluss der beiden Sektionen (Thurgau und Weinfelden) lag in ihrer
Weigerung, ihren gemeinsamen Präsidenten wegen verbandsschädigendem
Querulantentum abzuwählen. 4

Die über 100 000 Mitglieder zählende Vereinigung Pro Natura (früher Schweizerischer
Bund für Naturschutz) feierte im Berichtsjahr ihr hundertjähriges Bestehen. Die
Organisation betreut unter anderem 600 eigene oder gepachtete Naturschutzgebiete
mit einer Fläche von über 1000 Quadratkilometern. 5

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 23.01.2009
HANS HIRTER

Die Organisationen Schweizer Tierschutz und Pro Natura sprachen sich im Berichtsjahr
gegen den Agrarfreihandel aus. Es wurde befürchtet, dass ein Freihandelsabkommen
der Schweiz mit der EU zu einer Nivellierung und Abschwächung der strengen
schweizerischen Tierschutznormen führen könnte. Zudem sah man die ökologisch
ausgerichteten Direktzahlungen durch den Freihandel gefährdet. 6

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 05.11.2010
MARC BÜHLMANN

Nachdem Otto Sieber, der bisherige Zentralsekretär von Pro Natura, in den Ruhestand
getreten war, wurde im März der grüne Baselbieter Landrat Urs Leugger zum Nachfolger
ernannt. Der promovierte Biologe hatte sich bereits seit langem beim
Naturschutzverband engagiert, u.a. als nationaler Projektleiter für Schutzgebiete und als
Co-Präsident der Sektion Baselland. 7

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 07.03.2013
JOHANNA KÜNZLER

En novembre 2020, l'initiative pour des multinationales responsables a été refusée de
justesse par la majorité des cantons mais acceptée par 51.7 pour cent de la population.
Cette initiative était soutenue par une vaste alliance de la société civile, qui a de peu
manqué d'infliger une défaite cuisante aux milieux de l'économie et aux autorités
politiques majoritairement opposés à l'initiative. 114 ONG défendaient le texte. Parmi
elles se trouvaient notamment le WWF, Caritas, Greenpeace, Pro Natura, Terre des
Hommes et Helvetas. Operation Libero, Amnesty International et les milieux religieux
figuraient également parmi les partisans.
Alors qu'une alliance d'une telle ampleur avait rarement vu le jour en Suisse, ce
phénomène a été observé à deux reprises dernièrement, la révision de la loi sur la
chasse refusée en votation le 27 septembre 2020 ayant également été combattue par
de nombreuses ONG. Si cette alliance venait à se reproduire régulièrement, cela
pourrait modifier les rapports de force dans la sphère politique suisse. Comme le
souligne la NZZ, ces ONG sont, en effet, non seulement organisées de manière
professionnelle et rigoureuse, mais disposent surtout d'importants moyens financiers,
ce qui était jusqu'alors plutôt l'apanage des milieux économiques. D'après les
estimations, les deux camps ont dépensé chacun plus de CHF 10 millions au cours de la
campagne, faisant de celle-ci la plus chère de tous les temps. Cette nouvelle puissance
financière soulève néanmoins des questions sur la provenance des fonds. Les ONG
reçoivent notamment de l'argent de la Confédération ainsi que des dons exonérés
d'impôts. La Weltwoche mettait en avant ce qui pourrait s'apparenter à une subvention
des ONG par le contribuable. Selon l'hebdomadaire zurichois, Terre des Hommes aurait
par exemple reçu CHF 2.43 millions de la DDC l'an passé. Cette somme se monterait à
CHF 6.34 millions pour Swissaid, qui soutenait également l'initiative. Et le montant
obtenu par Helvetas de la part des pouvoirs publics serait de presque CHF 100 millions.
Ces subventions ne sont pas problématiques en tant que telles mais peuvent le devenir
si elles sont utilisées dans des campagnes politiques. Valentin Vogt, le président de
l'UPS, réclamait dans la NZZ plus de transparence quant à la provenance et l'utilisation
des moyens financiers dont disposent les ONG. 
Alexandra Karle, directrice de la section suisse d'Amnesty International, défendait dans
une tribune publiée dans le Tages Anzeiger la légitimité des ONG à s'engager dans des
campagnes politiques. Elle rejetait le reproche d'«utilisation détournée» de l'argent
public et soulignait la nécessité de lier le travail sur le terrain à des actions politiques
conséquentes, prenant pour exemple l'engagement d'Amnesty International. Tout en
aidant les victimes de violations des droits humains à cause de l'exploitation du pétrole
au Nigeria ou dans les mines de Cobalt au Congo, l'ONG s'implique pour que les
multinationales soient soumises à des lois les obligeant à respecter ces droits.
Alexandra Karle rappelle également que les ONG telles qu'Amnesty International se

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 30.11.2020
MATHIAS BUCHWALDER
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financent principalement grâce aux contributions de leurs membres et aux dons. 
L'importance politique grandissante des ONG s'observe également au Parlement, avec
de nombreux.euses élu.e.s ayant des rôles importants au sein de celles-ci. S'il semble
certain que ces organisations occupent désormais une place importante dans le
paysage politique suisse, la Weltwoche conclut son analyse en soulignant que leur
montée en puissance n'est pas qu'une question d'argent ou de représentation, mais
surtout le fruit de campagnes très bien menées, en particulier celle de l'initiative pour
des multinationales responsables. 8

1) Presse du 6.12.97; SGT, 5.12.97; NZZ, 22.12.97
2) Presse du 7.5.97
3) Communiqué de presse USAM du 12 janvier 2021
4) NZZ und TA, 7.5.97; NZZ, 16.5., 26.5. und 20.10.97; TA, 30.6. und 20.10.97
5) AZ, Bund und Lib., 23.1.09.
6) TA, 5.11.10.
7) BLZ, 7.3.14.
8) NZZ, 30.11.20; WW, 3.12.20; TA, 14.12.20
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